
OPINION INDIVIDUELLE DE SIR CECIL HURST 
[Traduction.] 

Je ne puis me rallier à l'arrêt rendu par la Cour dans la 
présente instance. 

La question que la Cour est appelée à trancher est énoncée 
dans le compromis. Il s'agit de savoir si le contrat de 1913 - 
prolongeant jusqu'en 1949 la concession des phares - est dûment 
intervenu et partant est opérant, vis-à-vis du Gouvernement 
hellénique, en ce qui concerne les phares de Crète et de Samos. 
En répondant à cette question, la Cour est priée de tenir compte 
de l'époque à laquelle la Crète et Samos furent détachées de 
l'Empire ottoman, mais il n'en reste pas moins que le point 
sur lequel la Cour est appelée à se prononcer est de savoir si 
le contrat de 1913 est ou non dûment intervenu, de telle 
manière qu'il lie la Grèce en ce qui est des phares de Crète 
et de Samos. 

Les Parties, en présentant leur cause, se sont placées au 
point de vue que la seule question que dût trancher la Cour 
était celle de la date à laquelle la Crète et Samos furent déta- 
chées de l'Empire ottoman. A cet égard, l'arrêt de la Cour a 
suivi la voie tracée par les Parties. La Cour considère que, la 
présente instance étant accessoire à celle qui avait été intro- 
duite devant elle par les mêmes Parties en 1934, et l'arrêt 
rendu alors ayant reconnu le contrat de 1913 comme dûment 
intervenu, cette questior~ est réglée une fois pour toutes et ne 
peut être rouverte. Je ne puis me rallier à cette manière de voir. 

J'accepte la conclusion énoncée dans l'arrêt de la Cour, à 
savoir que la Crète et Samos furent détachées de l'Empire otto- 
man à la suite des guerres balkaniques. C'est en partant du 
fait que ces deux îles furent ainsi détachées qu'à mon avis la 
Cour devrait examiner le point de savoir si le contrat dont il 
s'agit est dûmefit intervenu et, partant, est opérant vis-à-vis 
du Gouvernement hellénique en ce qui concerne les phares de 
Crète et de Samos. 

Il est admis de part et d'autre que, si la Crète et Samos 
furent détachées de l'Empire ottoman à la suite des guerres 
balkaniques, le caractère, opérant ou non vis-à-vis de la Grèce, 
du contrat de 1913, en ce qui concerne la Crète et Samos, 
dépend du point de savoir si ledit contrat tombe ou non dans 
le champ d'application de l'article 9 du Protocole XII, de même 
date que le Traité de Lausanne. 

Cet article dispose que, dans les territoires détachés de la 
Turquie, 1'Etat successeur est subrogé dans les droits et charges 
de la Turquie découlant de contrats de concession. La Cour, 



SEPARATE OPINION OF SIR CECII, HURST. 

1 am unable to agree with the judgment of the Court in this 
case. 

The question which the Court is to decide is set out in the 
Special Agreement. I t  is whether the contract of 1913 (pro- 
longing the lighthouse concession until 1949) was duly entered 
into and is accordingly operative as regards the Greek Govern- 
ment in respect of lighthouses in Crete and Samos. In answer- 
ing the question the Court is to take into account the period 
at which Crete and Samos were detached from the Ottoman 
Empire, but this provision does not alter the fact that the 
question on which the Court is to adjudicate is whether or not 
the contract of 1913 was or was not duly entered into so as 
to be binding on Greece in respect of lighthouses in Crete and 
Samos. 

The Parties in their presentation of the case have taken the 
line that the date at which Crete and Samos were detached 
from the Ottoman Empire was the only question for the Court 
to decide. In this respect the judgment of the Court has 
followed the line indicated by the Parties. I t  has adopted the 
view that, as the present case is accessory to the case brought 
before the Court by the same Parties in 1934, and as the 
judgment in the previous case held that the contract of 1913 
was duly entered into, that question is settled once and for al1 
and cannot be re-opened. 1 am unable to concur in this view. 

1 accept the conclusion reached in the judgment of the 
Court that Crete and Samos were detached from the Ottoman 
Empire after the Balkan wars. It  is on the footing that they 
were so detached that in my opinion the Court should examine 
the question whether or not the contract in question was duly 
entered into and is accordingly operative as regards the Greek 
Governrnent as to lighthouses in Crete and Samos. 

I t  is common ground that if Crete and Samos were detached 
from the Ottoman Empire after the Ralkan wars the question 
whether the contract of 1913 is or is not operative as regards 
Greece as to lighthouses in Crete and Samos will depend on 
whether or not the said contract falls within the scope of 
Article 9 of Protocol XII of the same date as the Treaty of 
Lausanne. 

That Article lays it down that in territories detached from 
Turkey the successor State is subrogated to the righis and 
obligations of Turkey under concessionary contracts. The effect 



dans son arrêt de 1934, a examiné l'effet des divers articles 
pertinents du Protocole XII. Il y est dit (p. 25) que l'article 9 
du Protocole XII présuppose naturellement la validité des 
contrats de concession dont il s'agit (c'est-à-dire des contrats 
qui tombent sous l'application dudit article). Ce dernier n'admet 
contre la subrogation que des objections fondées sur la date 
ou la validité du contrat de concession. 

Il ressort du passage qui vient d'être mentionné qu'en vertu 
de l'article 9 la subrogation ne peut intervenir en matière de 
contrats de concession à moins et jusqu'à ce que la validité du 
contrat soit démontrée : c'est-à-dire qu'avant de pouvoir dire 
que la Grèce, en vertu du contrat de 1913, est subrogée dans 
les droits et obligations de la Turquie, il faut établir que ce 
contrat est dûment intervenu. 

La Cour, dans son arrêt de 1934, a considéré que le contrat 
de 1913 était dûment intervenu, mais l'examen du texte de 
l'arrêt fait ressortir qu'en constatant le caractère (( dûment 
intervenu )) du contrat, ce que l'on a établi c'est que ce contrat 
était dûment intervenu au regard du droit ottoman. 

Les questions que traite successi~ement I'arrê't de 1934 à cet 
égard visent le pouvoir conféré au ministre des Finances de 
Turquie de signer le contrat au nom du Gouvernement otto- 
man, l'interprétation de la loi turque de 1910 en matière de 
concessions d'utilité publique, la validité et l'effet du décret-loi 
turc du 1erJ14 avril 1913, autorisant la conclusion du contrat, 
et la soumission ultérieure du décret-loi au Parlement turc. 

Si la subrogation, en vertu de l'article 9 du Protocole XII, 
d'un Etat successeur (la Grèce) dans les droits et obligations 
découlant pour la Turquie du contrat de 1913 dépend de la vali- 
dité du contrat, c'est-à-dire du fait que le contrat soit dûment 
intervenu, le point de savoir si la subrogation s'étend aux 
phares de Crète et de Samos doit être subordonné à la vali- 
dité du contrat en Crète et à Samos, ce qui revient à recher- 
cher si l'effet du contrat s'étendait ou non à ces territoires. 

La subrogation implique la substitution d'une partie à une 
autre dans les droits et obligations qui échéaient précédemment 
à celle-ci. Elle n'implique pas - et ne peut impliquer dans la 
présente instance - que la Grèce, en Crète et à Samos, dût 
bénéficier de droits et assumer des obligations qui, précédem- 
ment, n'appartenaient ou n'incombaient pas à la Turquie. Si 
l'article 9, du fait de la subrogation, confère à la Grèce, pour 
la Crète et Samos, des droits et obligations en vertu du contrat 
de 1913, cette conséquence doit être limitée aux droits et obli- 
gations qui étaient antérieurement ceux de la Turquie. La 
subrogation - l'article ne prévoit rien d'autre - ne peut avoir 
pour effet de rendre le contrat opérant vis-à-vis de la Grèce, 
en Crète et à Samos, dans une plus grande mesure que ce 
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of the various relevant articles of Protocol XII was considered 
by the Court in its decision of 1934. I t  is there said (p. 25) 
that Article 9 of Protocol XII naturally presumes that the 
concessionary contracts in question (i.e., contracts falling within 
the scope of the Article) are valid contracts. The only objec- 
tions to subrogation which it admits are those based on the 
date or the validity of a concessionary contract. 

I t  follows from the above passage that no subrogation under 
Article g can take place in respect of any concessionary contract 
unless and until it is shown that the contract is a valid con- 
tract : that is to Say, that before it can be held that Greece is 
çubrogated to Turkey's rights and obligations under the con- 
tract of 1913 it must be shown that that contract was duly 
entered into. 

The Court's decision in 1934 held that the contract of 1913 
was duly entered into, but an examination of the text of the 
judgment shows that the finding that the contract was duly 
entered into was a finding that it was duly entered into accord- 
ing to Ottoman law. 

The points with which the judgment of 1934 successively 
deals in this respect are questions such as the authority given 
to the Turkish Minister of Finance to sign the contract on 
behalf of the Ottoman Government, the interpretation of the 
Turkish law of 1910 as to public utility concessions, the valid- 
ity and effect of the Turkish Decree Law of April 1st/14th, 
1913, authorizing the making of the contract, and the subse- 
quent submission of the Decree Law to the Turkish Parliament. 

If the subrogation under Article g of Protocol XII of a suc- 
cession State (Greece) to Turkey's rights and duties under the 
contract of 1913 depends on the contract being a valid con- 
tract, i.e., a contract duly entered into, the question whether 
that subrogation extends to lighthouses in Crete and Samos 
must depend on the validity of the contract in Crete and Samos, 
i.e., on whether or not the effect of the contract extended to 
those territories. 

Subrogation implies the substitution of one party for another 
in the enjoyment of the rights and obligations which had 
previously been incurnbent on the latter. I t  does not imply- 
and cannot imply in the present case-that Greece was to 
benefit by and to be burdened with, rights and obligations in 
Crete and Samos which had not previously belonged to and 
been borne by Turkey. If Article g by way of subrogation 
imposes on Greece in respect of Crete and Samos rights and 
obligations under the contract of 1913, that consequence must 
be limited to rights and obligations which previously had apper- 
tained to Turkey. Subrogation-which is al1 that the Article 
provides for-cannot have the effect of making the contract 
operative as against Greece in Crete and Samos to a greater 
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contrat n'était précédemment opérant, dans les mêmes îles, 
vis-à-vis de la Turquie. 

Pour justifier la décision que l'effet de l'article 9 du Proto- 
cole XII serait de rendre le contrat de 1913 opérant vis-à-vis 
du Gouvernement hellénique en ce qui concerne les phares de 
Crète et de Samos, il faudrait entrer dans l'examen de la vali- 
dité du contrat à l'égard de la Crète et de Samos. Pour pouvoir 
présumer, comme une conséquence de la constatation faite par la 
Cour dans son arrêt de 1934, que ledit contrat était dûment 
intervenu parce qu'il possédait ce caractère au point de vue du 
droit ottoman en vigueur à l'époque, on doit démontrer que le 
droit ottoman dont il s'agit était également en vigueur à cette 
époque en Crète et à Samos. C'est là une question entièrement 
indépendante de celle de savoir à quelle date la Crète et Samos 
furent détachées de l'Empire ottoman. Cet examen s'impose 
quand il s'agit de démontrer que les conditions énoncées dans 
l'article g sont remplies - l'une de ces conditions étant le 
caractère (( dûment intervenu )) du contrat. 

En cette matière, malheureusement, les Parties n'ont prêté 
à la Cour aucune assistance. La France, er? sa qualité dJEtat 
prenant en mains les intérêts de l'Administration des Phares, 
'se place au point de vue que la question de la validité du 
contrat de 1913, en ce qui concerne la Crète et Samos, n'était 
pas de celles sur lesquelles la Cour eût à se prononcer (Distr. 
3895, pp. 45, 46). La position prise par la Grèce a consisté à 
alléguer que l'autonomie de la Crète et de Samos - élément 
juridique dont dépend la validité du contrat pour ces terri- 
toires - était seulement une question apparentée à celle de 
la date à laquelle la Crète et Samos furent respectivement 
détachées de l'Empire ottoman. 

Ce point n'ayant été traité ni dans les écritures ni dans les 
exposés oraux faits devant la Cour, je me demande s'il est 
de mon devoir, comme membre de la Cour, de me prononcer 
à son égard ; mais la documentation fournie par les Parties en 
cause et jointe aux mémoires et contre-mémoires jette sur le 
problème assez de lumière pour rendre opportune une expres- 
sion de l'opinion à laquelle je suis arrivé. 

Considérons d'abord le cas de la Crète. Il est admis de part 
et d'autre qu'à l'époque du contrat de 1913 la Crète jouissait 
d'une pleine autonomie. Les textes des Constitutions de 1899 
et de 1907 sont joints au Mémoire hellénique. Il a déjà été 
fait mention plus haut, dans la présente opinion, des diverses 
questions qui firent en 1934 l'objet d'un examen de la part 
de la Cour et auxquelles elle répondit alors dans son arrêt - 
questions formant la base dont est partie la Cour pour consta- 
ter que le contrat de 1913 était dûment intervenu au point de 
vue du droit ottoman ; il s'agissait par exemple du pouvoir 
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extent than it was previously operative in Crete and Samos as 
against Turkey. 

To justify a decision that the effect of Article 9 of Protocol XII 
is to render the contract of 1913 operative as regards the Greek 
Government in respect of lighthouses in Crete and Samos, the 
question of the validity of the contract as regards Crete and 
Samos must be enquired into. If it is to be assumed as a 
consequence of the finding by the Court in its judgment of 
1934 that the said contract was duly entered into because it 
was duly entered into according to the Ottoman law in force 
at  the time, it must be shown that the Ottoman law in ques- 
tion was also in force in Crete and in Samos at that time. 
This is a question entirely independent of the date of the 
detachment of Crete and Samos from the Ottoman Empire. I t  
is an enquiry which is necessary in order to show that the 
conditions presented by Article 9 are fulfilled-one of those 
conditions being that the contract was duly entered into. 

Unfortunately upon this point the Court has had no help 
from the Parties. France, as the State supporting the inter- 
ests of the Lighthouse Administration, has taken the line that 
the question of the validity of the contract of 1913 as regards 
Crete and Samos is not a question upon which the Court has 
to adj'udicate (Distr. 3895, pp. 45, 46). Greece has taken the 
line that the autonomy of Crete and Samos-the juridical 
element upon which the validity of the contract in respect of 
those territories must turn-is a matter which was only ger- 
mane to the question of the date at which Crete and Samos 
respectively were detached from the Ottoman Empire. 

In the absence of al1 examination of this question in the 
written and oral proceedings before the Court, 1 feel doubt 
whether as a member of the Court 1 ought to express an 
opinion on the point, but the material supplied by the respec- 
tive Governments and annexed to the memorials and counter- 
memorials throws sufficient light on the problem to render 
it convenient that 1 should express the view at which 1 have 
arrived. 

1 take first the case of Crete. I t  is common ground between the 
Parties that at the date of the contract of 1913 Crete enjoyed 
a full measure of autonomy. The texts of the Constitutions of 
1899 and 1907 are annexed to the Greek Memorial. Reference 
has already been made in a previous page of this opinion to 
the various questions which the Court examined and answered 
in its judgment of 1934 as the ground for holding that the 
contract of 1913 was duly entered into according to Ottoman 
law, questions such as the authority given to the Turkish Min- 
ister of Finance to sign the contract on behalf of the Ottoman 



conféré au ministre des Finances de Turquie de signer le contrat 
au nom du Gouvernement ottoman, de l'interprétation de la loi 
turque de 1910, de l'effet du décret-loi turc du 1er/14 avril 1913, 
et de la soumission ultérieure de ce décret-loi au Parlement 
turc. L'examen le plus hâtif des Constitutions crétoises suffit 
à démontrer qu'aiicime de ces questions n'exerçait une portée 
quelconque sur celle de savoir si ledit contrat était dûment 
intervenu au point de vue di1 droit en vigueur en Crète. Le 
Sultan ne pouvait conférer au ministre des Finances de Turquie 
aucun pouvoir de signer au nom di1 Gouvernement turc un 
contrat qui fût opérant en Crète; la loi turque de 1910 ne 
s'appliquait pas dans cette île, non plus que le décret-loi turc 
du avril 1913; enfin, la juridiction du Parlement 
turc ne s'étendait pas à la Crète. Ceci suffit à établir que l'arrêt 
rendu par la Cour en 1934 n'autorise pas à considérer le contrat 
de 1913 comme étant dûmerit intervenu en ce qui concerne la 
Crète. Comme la validité du contrat est l'une des conditions 
à remplir, avant que puisse intervenir la subrogation prévue à 
l'article 9 du Protocole XII, et que, d'autre part, aucun motif 
ne me permet de supposer que ledit contrat soit dûment inter- 
venu en ce qui concerne la Crète, la Cour aurait dû, selon 
moi, considérer dans son arrêt qu'en ce qui est des phares 
de Crète, le contrat n'est pas opérant vis-à-vis du Gouvernement 
hellénique. 

L'agent du Gouvernement français a soutenu dans ses expo- 
sés oraux (Distr. 3895, p. 46) que le Sultan avait le droit de 
conclure, avec force et effet en Crète, le contrat de 1913, 
parce que les phares dans l'Empire turc constituaient un 
service impérial qui ressortissait à la juridiction des autorités 
centrales. En conséquence, il a été allégué que l'autonomie 
conférée à la Crète n'enfreignait pas les droits du Sultan à cet 
égard. II est difficile de saisir nettement dans quelle mesure on 
entendait utiliser cet argument, parce qu'il a été reconnu que 
les autorités crétoises étaient également intéressées. Les autorités 
turques avaient, cela est admis, perdu le droit d'exproprier 
les terrains ; or, cette expropriation, aux termes de la conces- 
sion, pouvait devenir indispensable aux fins de la construction 
de nouveaux phares. Il a été admis également que tous les 
détails de l'administration locale étaient aux mains des autorités 
crétoises, qui avaient donc. leur mot à dire en cette matière. 
Selon cet argument, le droit du Sultan de prolonger la conces- 
sion des phares n'aurait pas, de lui-même, entraîné le pouvoir 
du Sultan d'exécuter le contrat. A cette fin, la coopération des 
autorités crétoises se serait imposée. Ceci étant, les autorites 
crétoises auraient dû également être associées au renouvelle- 
ment de la concession de telle manière que le contrat pût, à 
leur égard, être rendu exécutoire. Rien, en tout cas, dans les 



Government, the interpretation of the Turkish law of 1910, 
the effect of the Turkish Decree Law of April ~ s t l ~ q t h ,  1913, 
and the subsequent submission of this Decree Law to the 
Turkish Parliament. The most cursory examination of the Cretan 
Constitutions is sufficient to show that none of these questions 
has any bearing on the question whether the said contract was 
duly entered into according to the law in force in Crete. The 
Turkish Minister of Finance could receive from the Sultan no 
authority to sign on behalf of the Turkish Government a con- 
tract operative in Crete; the Turkish law of 1910 did not 
apply to Crete; the Turkish Decree Law of April ~s t j rq th ,  
1913, had no operation in Crete; nor did the jurisdiction of 
the Turkish Parliament extend to Crete. This is sufficient to 
show that the Court's judgment of 1934 gives no warrant for 
holding that the contract of 1913 was duly entered into as 
regards Crete. As the validity of the contract is one of the 
conditions which must be fulfilled before the subrogation pro- 
vided for in Article 9 of Protocol XII takes place, and as 
1 see no reason for assuming that the said contract was duly 
entered into as regards Crete, the judgment of the Court should, 
in my view, have held that as regards lighthouses in Crete the 
contract is not operative as regards the Greek Government. 

The French Agent maintained in his oral arguments (Distr. 3895, 
p, 46) that the Sultan of Turkey was entitled to conclude with 
force and effect in Crete the contract of 1913 because the 
lighthouses in the Turkish Empire constituted an Imperia1 
service under the jurisdiction of the central authorities. I t  
was therefore alleged that the autonomy conferred upon 
Crete did not impinge on the Sultan's rights in this respect. 
How far exactly the argument was intended to extend was 
not clear because it was admitted that the Cretan authorities 
were also concerned. The Turkish authorities had admittedly 
lost the right to expropriate land and such expropriation might 
be essential under the terms of the concession if new light- 
houses had to be erected; admittedly also al1 the details of 
local administration were in the hands of the Cretan authorities 
who were therefore entitled to have their Say in the matter. 
Under this argbment the right of the S'ultan to prolong the 
lighthouse concession did not carry with it the power on 
the Sultan's part to execute the contract. For that purpose the 
CO-operation of the Cretan authorities was necessary. If so, 
one would assume that the Cretan authorities should also have 
been associated in the renewal of the concession, so that it 
might be enforceable against them. There is in any case 
nothing in the wording of the Cretan Constitution which 



termes de la Constitution crétoise, n'autorise à prétendre qu'une 
restriction analogue à celle qui a été suggérée ait été imposée 
à l'autonomie crétoise. 

Pour ce qui est de Samos, les Hatts de 1832 et de 1852 
semblent avoir conféré à cette île une autonomie moins éten- 
due que dans le cas de la Crète. Le Hatt de 1832 ne confère 
au Conseil* samien que cc l'autorité intérieure de l'île ». Posté- 
rieurement au Hatt additionnel de 1852, le degré d'autonomie 
dont jouissait l'île jusqu'à l'époque du contrat de 1913 ne paraît 
aucunement avoir été modifié. Ni l'acte de 1832 ni celui de 
1852 n'indique clairement dans quelle mesure la Porte conservait, 
sur le territoire de l'île, des droits de contrôle et d'admi- 
nistration. Cependant, ces deux actes portaient une date anté- 
rieure à celle de la première concession turque des phares, ei 
les faits exposés devant la Cour par l'agent du Gouvernement 
français - et qui n'ont pas été contestés par l'agent du Gou- 
vernement hellénique - montrent que, dans la pratique, la 
concession des phares (y compris les renouvellements pério- 
diques de cette concession) a été considérée comme opérante à 
Samos, tout au moins jusqu'à l'époque des guerres balkaniques. 
Dans ces conditions, je n'entrevois point de motif suffisant 
pour me dissocier de la conclusion à laquelle est arrivée la 
Cour, à savoir qu'en ce qui concerne les phares de Samos, le 
contrat de 1913 est opérant vis-à-vis du Gouvernement hellénique, 
encore que j'arrive à cette conclusion par une voie différente. 

(Signé) CECIL J. B. HURST. 



justifies the contention that any such limitation as that sug- 
gested had been imposed on the Cretan autonomy. 

As regards Samos, the Hatts of 1832 and 1852 appear to 
have conferred upon the island an autonomy less far-reaching 
than in the case of Crete. The Hatt of 1832 confers upon 
the Samian Council only "l'autorité intérieure de L'dle". After 
the date of the supplementary Hatt of 1852, no change appears 
to have been made in the measure of autonomy enjoyed 
by the island up to the time of the contract of 1913. Neither 
the 1832 instrument nor that of 1852 is at al1 clear as to the 
extent to which the Porte retained any rights of control or 
administration in the island. Both of them were anterior in 
date to the first Turkish lighthouse concession, and the facts 
submitted to the Court by the French Agent, and not contested 
by the Greek Agent, show that in practice the lighthouse 
concession, including the periodical renewals of the concession, 
was treated as operative in Samos, at  any rate up to the time 
of the Balkan wars. In these circumstances 1 can see no 
sufficient reason for dissenting frorn the conclusion reached by 
the Court that the contract of 1913 was operative as regards 
the Greek Government in so far as concerns lighthouses in 
Samos, though 1 reach that conclusion in a different manner. 


